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    Chapitre 1




    Généralités


  




  

    Pourquoi faut-il consolider ?




    Dès la fin du XIXe siècle, les sociétés s’organisent en groupes de sociétés. Il devient alors difficile, pour les investisseurs, les actionnaires ou les banques, d’avoir une vision d’ensemble. Un cumul des comptes individuels n’est pas envisageable, notamment lorsque les entreprises membres d’un groupe ont des règles fiscales différentes, des dates de clôture hétérogènes, ou lorsque les comptes ne sont pas établis dans les mêmes devises.




    Des règles comptables propres à la consolidation ont été mises en place pour établir les documents financiers des groupes. Les comptes consolidés ont pour objectif de présenter le patrimoine, la situation financière et le résultat des entreprises comprises dans la consolidation comme s’il ne s’agissait que d’une seule et même société. Ils permettent aux dirigeants, aux banquiers, investisseurs, etc. d’avoir une vision économique du groupe.
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    Les sources nationales et internationales




    I. PRINCIPES




    Un groupe de sociétés est un ensemble d’entreprises ayant chacune une existence juridique propre, mais unies entre elles par des liens capitalistiques. L’une d’elles, dite société mère, tient les autres, appelées filiales, sous sa dépendance.




    [image: ]




    Le groupe de sociétés n’a pas de personnalité morale.




    L’obligation de consolider les comptes des groupes est une règle intégrée dans le Code de Commerce (article L233-16), complétée par le règlement 2020-01 de l’Autorité des Normes Comptables.




    Ces règles sont applicables pour les sociétés non cotées sur un marché réglementé.




    Depuis le 1er janvier 2005 les sociétés cotées européennes doivent établir leurs comptes consolidés selon le référentiel IFRS (International Financial Reporting Standards). Le Code de Commerce permet aux sociétés, même si elles ne sont pas cotées, d’opter pour l’application des règles IFRS1.




    II. APPLICATION




    A.Énoncé




    La société M a acquis des titres de sociétés.




    On sait que M détient 35 % de F1, 50 % de F2, 60 % de F3. F1 détient 45 % de F4.




    Présentez l’organigramme du groupe.




    B.Corrigé




    M est la société mère. Les sociétés F1, F2, F3 et F4 sont ses filiales.




    M détient directement F1, F2 et F3. Et elle détient indirectement F4 par F1.
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        1. Ce sont essentiellement les règles applicables aux sociétés françaises non cotées qui seront étudiées dans le cadre de cet ouvrage, même si les règles applicables en IFRS seront parfois abordées.
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    Les obligations d’établissement des comptes consolidés




    I. PRINCIPES




    Les groupes de sociétés ont l’obligation d’établir des comptes consolidés. Sont exemptés d’établir des comptes consolidés les groupes non cotés ne dépassant pas pendant deux exercices successifs, sur la base des derniers comptes annuels arrêtés, deux des trois critères suivants :




    Total bilan : 24 M€




    Total chiffre d’affaires net : 48 M€




    Nombre moyen de salariés permanents : 250.




    Le calcul des seuils consiste à additionner les comptes individuels de la société mère et des sociétés se trouvant sous contrôle exclusif ou conjoint. Ainsi, les sociétés dont la holding exerce une influence notable ne sont pas retenues.




    Il existe d’autres cas d’exemption de consolidation :




    –les sous-groupes non cotés : peuvent être exemptées les sociétés qui sont elles-mêmes contrôlées par une entreprise qui les inclut dans ses comptes consolidés (la société du plus haut niveau consolide l’ensemble) ;




    –lorsque l’ensemble consolidable est d’importance négligeable ;




    –les sociétés n’ayant que des participations sur lesquelles elles exercent une influence notable (applicable depuis le 1/1/2016).




    Par ailleurs, certaines entreprises peuvent (ou doivent) être exclues du périmètre de consolidation :




    –exclusion obligatoire lorsque des restrictions sévères et durables remettent en cause le contrôle ou l’influence notable sur une entreprise, ou les possibilités de transferts de fonds de cette entreprise ;




    –exclusion facultative des titres acquis uniquement en vue de leur cession ultérieure ;




    –exclusion facultative d’une entreprise représentant un intérêt négligeable en matière d’image fidèle ;




    –exclusion facultative d’une entreprise si les informations nécessaires à la consolidation ne peuvent être obtenues dans les délais ou sans frais excessifs (son utilisation est soumise à des conditions très strictes).




    Les comptes consolidés doivent être déposés auprès du greffe du tribunal de commerce avec le rapport de gestion du groupe.




    Les sociétés tenues d’établir des comptes consolidés doivent désigner en France au moins deux commissaires aux comptes.




    II. APPLICATION




    A.Énoncé




    La société M a réalisé, pour chaque année N-1 et N-2, un chiffre d’affaires de 20 M€, un total bilan de 16 M€ et emploie un effectif de 100 salariés.




    Elle exerce un contrôle exclusif sur les sociétés F1 et F2. Ces deux filiales de M ont réalisé respectivement, pour chaque année N-1 et N-2, un chiffre d’affaires de 5 M€ et 3 M€ et un total bilan de 4 M€ et 5 M€. Elles ont respectivement un effectif de 20 et 30 salariés pour N-1 et N-2.




    M a une participation dans la société F3 sur laquelle elle exerce une influence notable. F3 a réalisé, pour N-1 et N-2, un chiffre d’affaires de 6 M€, elle a un total bilan de 3 M€ et emploie un effectif de 30 salariés.




    La société M doit-elle établir des comptes consolidés en N ?




    B.Corrigé




    L’établissement des comptes consolidés des sociétés non cotées est obligatoire lorsque le cumul des comptes individuels de la société mère et des sociétés se trouvant sous contrôle exclusif ou conjoint est supérieur aux seuils mentionnés ci-avant. Les sociétés dont la holding exerce une influence notable ne sont pas retenues.




    Dans le cas présent il convient de cumuler les chiffres d’affaires, les totaux des bilans et les effectifs des sociétés M, F1 et F2.




    

      

        

          



          



          



          

        



        

          

            	



            	

              Chiffre d’affaires


            



            	

              Bilan


            



            	

              Effectifs


            

          




          

            	

              Société M


            



            	

              20


            



            	

              16


            



            	

              100


            

          




          

            	

              Société F1


            



            	

              5


            



            	

              4


            



            	

              20


            

          




          

            	

              Société F2


            



            	

              3


            



            	

              5


            



            	

              30


            

          




          

            	

              Cumul


            



            	

              28


            



            	

              25


            



            	

              150


            

          


        

      


    




    Pour chaque année N-1 et N-2, le cumul des chiffres d’affaires des sociétés M, F1 et F2 est de 28 M€ (< 48 M€), du total bilan de 25 M€ (> 24 M€) et de l’effectif de 150 salariés (< 250).




    Le groupe n’est donc pas tenu d’établir des comptes consolidés, celui-ci n’ayant pas dépassé deux seuils sur les trois pendant deux exercices consécutifs.
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    Organisation de la consolidation




    L’établissement des comptes consolidés nécessite la mise en œuvre de plusieurs étapes :




    Identification du périmètre de consolidation




    Parmi les participations détenues directement ou indirectement par la société tête de groupe, il convient de déterminer quelles sociétés entrent dans le champ de consolidation et quelle méthode devra être appliquée pour chacune d’entre elles (intégration globale, intégration proportionnelle, ou mise en équivalence).




    Liasse de consolidation




    Les sociétés consolidées doivent produire des informations et des documents en vue de l’établissement des comptes consolidés. Ces informations sont en générale regroupées dans un document appelé liasse de consolidation ou reporting package. Ce document n’est pas normatif, il est établi par le groupe et comprend en général le bilan, le compte de résultat, les mouvements de certains postes (haut de bilan notamment) ainsi que des données intragroupe.




    Retraitement des comptes individuels




    Les comptes des différentes entités composant le périmètre de consolidation vont devoir être agrégés afin de produire un bilan et un compte de résultat.




    Pour que le résultat final soit cohérent, il faut que les comptes des différentes entités soient établis selon des méthodes comparables et conformes au référentiel de consolidation retenu (normes françaises, IFRS, US Gaap).




    Les comptes individuels issus de chaque comptabilité individuelle, appelés aussi comptes sociaux, seront donc retraités en fonction des divergences de méthodes pratiquées par chaque entité et des principes retenus par le groupe.




    Dans le cas d’entités qui établissent leurs comptes dans une monnaie différente de celle du groupe, il est nécessaire de procéder à une conversion des comptes en monnaie de consolidation avant de procéder aux opérations de cumul.




    Cumul des comptes individuels




    Les comptes individuels (bilan et compte de résultat) une fois retraités sont cumulés à ceux de la société consolidante, poste par poste pour le bilan et pour le compte de résultat :




    –à 100% pour les sociétés intégrées globalement ;




    –à hauteur du pourcentage d’intérêts de la société détentrice des titres pour les sociétés intégrées proportionnellement.




    Le cumul des comptes n’est pas applicable avec les sociétés mises en équivalence.




    Écritures de consolidation




    Une fois les comptes individuels retraités cumulés, il convient de procéder à l’enregistrement des écritures de consolidation. Ces dernières consistent à éliminer les titres de participation figurant à l’actif de la société consolidante, à répartir les capitaux propres entre intérêts du groupe et intérêts minoritaires et à constater le traitement des écarts d’acquisition.




    Présentation des états de synthèse




    Les états de synthèse présentent obligatoirement le bilan, compte de résultat et annexe consolidé. La règlementation comptable prévoit l’établissement de deux documents complémentaires, le tableau des flux de trésorerie et le tableau de variation des capitaux propres.




    Calendrier




    Le service consolidation a pour mission de mettre en place un calendrier de production, de validation et de publication des données.




    

      [image: ]




      1. Le cumul des comptes retraités ne concerne pas les sociétés mises en équivalence.


    


  




  

    Chapitre 2




    Le périmètre de consolidation


  




  

    Pourquoi faut-il déterminer un périmètre de consolidation ?




    La détermination du périmètre de consolidation va conduire à considérer quelles entreprises feront partie du groupe consolidé et quelles sont celles qui seront exclues. Seules sont agrégées les sociétés que l’on contrôle, aussi faut-il définir la notion de contrôle.




    On distingue 3 natures de contrôle :




    –le contrôle exclusif ;




    –le contrôle conjoint ;




    –l’influence notable.
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    Le contrôle exclusif




    I. Principes




    A.Pourcentage de contrôle




    Le pourcentage de contrôle mesure le lien de dépendance direct ou indirect entre la société consolidante et ses filiales. Pour le calculer, on additionne les pourcentages de droit de vote dont la société consolidante dispose :




    –directement ;




    –ou indirectement par l’intermédiaire d’entreprises sous contrôle exclusif. La chaîne est rompue lorsqu’une société n’est plus sous contrôle exclusif.




    B.Contrôle exclusif de droit, de fait ou contractuel




    Le contrôle exclusif est démontré lorsqu’une entité détient le pouvoir de diriger les politiques financières et opérationnelles d’une entreprise afin de tirer avantage de ses activités.




    La détermination du contrôle exclusif repose sur des éléments juridiques mais aussi sur les modalités d’exercice du pouvoir. Il ressort de l’observation d’une réalité économique.




    On va rechercher par qui et comment est exercé le pouvoir. On retrouve le contrôle exclusif dans trois situations :




    1.Contrôle de droit




    Le contrôle de droit résulte de la détention directe ou indirecte de la majorité des droits de vote dans une autre entreprise. La société consolidante détient plus de 50 % des droits de vote en assemblées d’actionnaires ou d’associés dans sa filiale. Il s’agit alors d’un contrôle exclusif de droit.




    2.Contrôle de fait




    C’est un niveau de contrôle exclusif admis (par la règlementation française), même si le groupe détient moins de 50 % des droits de vote en assemblées, il peut être démontré ou présumé :




    a)Contrôle de fait démontré




    La société mère doit démontrer qu’elle est capable de désigner, pendant deux exercices successifs, la majorité des membres des organes d’administration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise.




    b)Contrôle de fait présumé




    La société mère a disposé, pendant deux exercices successifs, directement ou indirectement, d’une fraction supérieure à 40 % des droits de vote en assemblées et aucun autre associé ou actionnaire ne détenaient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne.




    3.Contrôle exclusif contractuel ou statutaire




    C’est un niveau de contrôle exclusif admis indépendamment du niveau de détention des droits de vote en assemblées, dès lors qu’il est mis en évidence l’exercice d’une influence dominante par une société mère sur une autre entreprise en vertu d’un contrat ou de clauses statutaires (il est nécessaire de produire un écrit juridique).




    

      Tableau de synthèse




      

        

          



          



          

        



        

          

            	

              Contrôle exclusif de droit


            



            	

              Contrôle exclusif de fait


            



            	

              Contrôle exclusif contractuel ou statutaire


            

          




          

            	

              • Détention directe ou indirecte de la majorité des droits de vote dans les assemblées ordinaires


            



            	

              • Démontré si désignation pendant deux exercices successifs de la majorité des membres des organes de direction, d’administration ou de surveillance




              • Présumé si détention de plus de 40 % des droits de vote et qu'aucun autre actionnaire ou associé ne détient de fraction supérieure


            



            	

              • Droit d’exercer une influence dominante en vertu d’un contrat ou de clauses statutaires


            

          


        

      


    




    II. APPLICATION




    A.Énoncé




    L’organigramme d’un groupe se présente comme suit.




    Indiquez quelles sont les sociétés pour lesquelles la société mère exerce un contrôle exclusif sur sa filiale.
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      B.Corrigé




      

        

          



          

        



        

          

            	

              F1


            



            	

              % de contrôle de 60 %




              ➜Contrôle exclusif de droit de M dans F1


            

          




          

            	

              F2


            



            	

              % de contrôle de 90 % :




              70 % provenant indirectement de F1 sous contrôle exclusif




              20 % provenant indirectement de F3 sous contrôle exclusif




              ➜Contrôle exclusif de droit de M dans F2


            

          




          

            	

              F3


            



            	

              % de contrôle de 60 %




              ➜Contrôle exclusif de droit de M dans F3


            

          




          

            	

              F4


            



            	

              % de contrôle de 20 % < 50 % et la société H détient le contrôle




              ➜Pas de contrôle exclusif de M dans F4


            

          




          

            	

              F5


            



            	

              % de contrôle de 15 % par F3 sous contrôle exclusif. Rupture de chaine via F4 car elle n'est pas sous contrôle exclusif.




              ➜Pas de contrôle de M dans F5
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    Le contrôle conjoint




    I. Principes




    Le contrôle conjoint est le partage de contrôle d’une entreprise exploitée en commun par un nombre limité d’associés ou d’actionnaires de sorte que les politiques financières et opérationnelles résultent de leur accord.




    Le contrôle conjoint n’est pas lié au pourcentage de droits de vote détenus mais suppose l’existence de deux éléments essentiels :




    –nombre limité d’associés ou d’actionnaires partageant le contrôle. Aucun associé ou actionnaire n’est susceptible à lui seul de pouvoir exercer un contrôle exclusif en imposant ses décisions aux autres ;




    –un accord contractuel qui prévoit l’exercice du contrôle conjoint.




    II. APPLICATION




    A.Énoncé




    L’organigramme du Groupe se présente comme suit.




    Indiquez quelles sont les sociétés pour lesquelles la société mère exerce un contrôle conjoint sur sa filiale.
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      B.Corrigé




      

        

          



          

        



        

          

            	

              F1


            



            	

              % de contrôle de 60 %




              ➜Contrôle exclusif de droit


            

          




          

            	

              F2


            



            	

              % de contrôle de 90 % : 70% provenant de F1 et 20 % de F3




              ➜Contrôle exclusif de droit


            

          




          

            	

              F3


            



            	

              % de contrôle de 60 %




              ➜Contrôle exclusif de droit


            

          




          

            	

              F4


            



            	

              % de contrôle de 33 %




              ➜La société M exerce un contrôle conjoint sur la société F4 avec H et J


            

          




          

            	

              F5


            



            	

              % de contrôle de 15 % par F3. Rupture de chaine via F4 qui n’est pas sous contrôle exclusif.




              ➜Pas de contrôle de M sur F5
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    L’influence notable




    I. Principes




    L’influence notable est le pouvoir de participer aux politiques financières et opérationnelles d’une entreprise sans en détenir le contrôle.




    Il n’y a pas de seuil de détention en droits de vote minimum, mais il existe une présomption d’influence notable lorsque la mère dispose, directement ou indirectement, d’une fraction au moins égale à 20 % des droits de vote en assemblées de l’entreprise.




    L’influence notable peut être admise même si le seuil de 20 % n’est pas respecté.




    L’ANC 2020-01 donne une liste non limitative de situations caractérisant l’influence notable :




    –représentants de la mère dans les organes de direction ou de surveillance ;




    –participation aux décisions stratégiques ;




    –existence d’opérations inter-entreprises importantes ;




    –échange de personnel de direction ;




    –liens de dépendance technique ;




    –etc.




    Lorsqu’une entreprise est sous influence notable on ne parle pas de filiales ou de filles mais de « participations mises en équivalence » ou de « titres mis en équivalence ».




    II. Application




    A.Énoncé




    L’organigramme du Groupe se présente comme suit. Indiquez quelles sont les sociétés pour lesquelles la société mère exerce une influence notable sur sa filiale.
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      B.Corrigé




      

        

          



          

        



        

          

            	

              F1


            



            	

              % de contrôle de 60 %




              ➜Contrôle exclusif de droit


            

          




          

            	

              F2


            



            	

              % de contrôle de 90 % : 70% provenant de F1 et 20 % de F3




              ➜Contrôle exclusif de droit


            

          




          

            	

              F3


            



            	

              % de contrôle de 60 %




              ➜Contrôle exclusif de droit


            

          




          

            	

              F4


            



            	

              La société M détient 33 % de F4 (≥ 20  %)




              ➜M exerce donc une influence notable sur F4


            

          




          

            	

              F5


            



            	

              % de contrôle de 20 % par F3. Rupture de chaine via F4 qui n’est pas sous contrôle exclusif.




              ➜M exerce donc une influence notable sur F5
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    Le pourcentage d’intérêts




    I. Principes




    Le pourcentage de contrôle permet de déterminer le périmètre de consolidation et les méthodes de consolidation. Il se distingue du pourcentage d’intérêts.




    Le pourcentage d’intérêts est une notion financière et non une notion de pouvoir.




    Il correspond à l’intérêt économique détenu directement ou indirectement par une société mère dans sa filiale. Il sert à répartir les capitaux propres et les résultats des filiales intégrées entre la part du groupe et les intérêts minoritaires. Il représente la fraction des droits aux bénéfices et aux réserves dans les filiales.




    Pour déterminer le pourcentage d’intérêts de la société consolidante sur une entité, on multiplie les pourcentages d’intérêts présents sur la chaîne d’intérêts jusqu’à l’entité concernée.




    Selon les normes IFRS, le pourcentage d’intérêts détenu indirectement par des entités sous influence notable ou contrôle conjoint n’est pas à prendre en compte.




    Selon les normes françaises, en revanche, il n’y a aucune rupture de chaîne avec les sociétés sous influence notable ou contrôle conjoint.




    II. APPLICATION




    A.Énoncé




    Déterminez le pourcentage d’intérêts dans les différents cas de figure ci-dessous :




    

      1.Premier cas




      [image: ]


    




    

      2.Deuxième cas : titres détenus directement et indirectement




      [image: ]


    




    B.Corrigés




    1.Premier cas




    Le pourcentage d’intérêts se calcule en multipliant les pourcentages intermédiaires.




    

      

        

          



          

        



        

          

            	

              % d’intérêts de M dans :


            



            	

              Détail


            

          




          

            	

              F1 : 80 %


            



            	

              80 %


            

          




          

            	

              F2 : 48 %


            



            	

              80 % × 60 % = 48 %


            

          




          

            	

              F3 : 56 %


            



            	

              80 % × 70 % = 56 %


            

          


        

      


    




    2.Deuxième cas




    Le pourcentage d’intérêts se calcule en cumulant le pourcentage d’intérêts direct détenu par la société mère avec les pourcentages d’intérêts indirects.




    

      

        

          



          

        



        

          

            	

              % d’intérêts de M dans :


            



            	

              Détail


            

          




          

            	

              F1 : 60 %


            



            	

              60 %


            

          




          

            	

              F2 : 68 %


            



            	

              Détention directe : 20 %




              Détention indirecte : 60 % × 80 % = 48 %
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    Le périmètre de consolidation : cas de synthèse




    I. Énoncé




    Pour chaque groupe de sociétés ci-dessous, déterminez le périmètre de consolidation conformément à l’ANC 2020-01, en indiquant :




    –le pourcentage de contrôle exercé par la société mère M et le type de contrôle qui en découle ;




    –le pourcentage d’intérêts.




    

      Groupe 1




      [image: ]


    




    

      Groupe 2




      [image: ]


    




    

      Groupe 3




      [image: ]


    




    Deux autres actionnaires possèdent chacun 1/3 % de F2 et une convention existe entre les trois sociétés prévoyant que les décisions nécessitent leur accord unanime.




    

      Groupe 4




      [image: ]


    




    La société F2 est une filiale située aux États-Unis créée spécifiquement par M avec deux associés américains, chaque associé détenant 1/3 du capital. Une convention de cogestion a été signée entre eux.




    Pour la société F4, le pourcentage d’intérêts serait-il identique en normes IFRS ?




    

      Groupe 5




      [image: ]


    




    Depuis trois ans, M a nommé trois membres du directoire de F1.




    Dans la société F2, aucun actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une part supérieure à celle de M, et cela depuis la création de F2 il y a 5 ans.




    Le groupe n’est pas côté en bourse.




    Groupe 6




    La société civile immobilière F1 a été créée par les sociétés M et H, pour construire des bâtiments destinés à abriter le siège social des deux associées.




    La participation de chaque associée dans la société civile immobilière F1 est proportionnelle aux surfaces immobilières utilisées, soit 42 % pour M et 58 % pour H.




    Cependant, les statuts de F1 prévoient que les décisions seront prises à l’unanimité.




    Groupe 7




    Le capital de la société F1 est composé de la manière suivante :




    

      

        

          



          

        



        

          

            	

              –actions ordinaires (AO)


            



            	

              650


            

          




          

            	

              –actions à droit de vote double (AVD)


            



            	

              300


            

          




          

            	

              –actions de préférence sans droit de vote (APSDV)


            



            	

              50


            

          


        

      


    




    La société mère M détient dans le capital de la société F1 la totalité des AO et 200 AVD.




    Les APSDV sont toutes détenues par des tiers.




    

      II. Corrigé




      Groupe 1




      

        

          



          



          

        



        

          

            	

              % de contrôle de M dans :


            



            	

              Type de contrôle


            



            	

              % d’intérêts


            

          




          

            	

              F1 : 90 %


            



            	

              Contrôle exclusif de droit


            



            	

              90 %


            

          




          

            	

              F2 : 60 %


            



            	

              Contrôle exclusif de droit


            



            	

              90 % × 60 % = 54 %


            

          




          

            	

              F3 : 70 %


            



            	

              Contrôle exclusif de droit


            



            	

              90 % × 70 % = 63 %


            

          




          

            	

              F4 : 30 %


            



            	

              Influence notable 1


            



            	

              54 % 2 × 30 % = 16,2 %


            

          




          

            	

              F5 : 60 %


            



            	

              Contrôle exclusif de droit


            



            	

              63 % 3 × 60 % = 37,8 %


            

          




          

            	

              F6 : 20 % 4


            



            	

              Influence notable


            



            	

              (90 % x 10 %) + (16,2 % × 80 %) + (37,8 % × 10 %) = 25,74 %


            

          


        

      




      1. % de contrôle inférieur à 40 %.




      2. % d’intérêts dans F2. On aboutit bien entendu au même résultat en repartant de la société M : 90 % × 60 % × 30 % = 16,2 %.




      3. % d’intérêts dans F3.




      4. 10 % en direct + 10 % via F5 sur laquelle M exerce un contrôle exclusif. Rupture de la chaine de contrôle au niveau de F4.


    




    

      Groupe 2




      

        

          



          



          

        



        

          

            	

              % de contrôle de M dans :


            



            	

              Type de contrôle


            



            	

              % d’intérêts


            

          




          

            	

              F1 : 80 %


            



            	

              Contrôle exclusif de droit


            



            	

              80 %


            

          




          

            	

              F2 : 80 %


            



            	

              Contrôle exclusif de droit


            



            	

              80 % × 80 % = 64 %


            

          




          

            	

              F3 : 22 %


            



            	

              Influence notable


            



            	

              64 % × 22 % = 14,08 %


            

          




          

            	

              F4 : 90 % 1


            



            	

              Contrôle exclusif de droit


            



            	

              (14,08 % × 10 %) + (64 % × 90 %) = 59,01 %


            

          


        

      




      1. Rupture de la chaine de contrôle au niveau de F3.


    




    

      Groupe 3




      

        

          



          



          

        



        

          

            	

              % de contrôle de M dans :


            



            	

              Type de contrôle


            



            	

              % d’intérêts


            

          




          

            	

              F1 : 70 %


            



            	

              Contrôle exclusif de droit


            



            	

              70 %


            

          




          

            	

              F2 : 33,1/3 %


            



            	

              Contrôle conjoint 1


            



            	

              33,1/3 %


            

          




          

            	

              F3 : 20 %


            



            	

              Influence notable


            



            	

              20 %


            

          




          

            	

              F4 : 70 %


            



            	

              Contrôle exclusif de droit


            



            	

              70 % × 70 % = 49 %


            

          




          

            	

              F5 : 0 %


            



            	

              Hors périmètre


            



            	

          




          

            	

              F6 : 0 %


            



            	

              Hors périmètre


            



            	

          


        

      




      1. Car le contrôle est partagé en commun avec un nombre limité d’associés de sorte que les politiques financières et opérationnelles résultent de leur accord.




      À défaut, il s’agirait d’une influence notable.


    




    

      Groupe 4




      

        

          



          



          

        



        

          

            	

              % de contrôle de M dans :


            



            	

              Type de contrôle


            



            	

              % d’intérêts


            

          




          

            	

              F1 : 70 %


            



            	

              Contrôle exclusif de droit


            



            	

              70 %


            

          




          

            	

              F2 : 33,1/3 %


            



            	

              Contrôle conjoint


            



            	

              33,1/3 %


            

          




          

            	

              F3 : 20 %


            



            	

              Influence notable


            



            	

              20 %


            

          




          

            	

              F4 : 25 %1


            



            	

              Influence notable


            



            	

              En normes françaises : (70 % × 25 %) + (33,1/3 % × 25 %) + (20 % × 30 %) = 31,83 %




              En normes IFRS : 70% × 25% = 17,5% 2


            

          


        

      




      1. Rupture de la chaine de contrôle au niveau de F2 et F3.




      2. En règles françaises, le % d’intérêts se calcule en tenant compte des % détenus directement par la société mère et des % indirects détenus par des sociétés contrôlées (de manière exclusive ou conjointe) ou sous influence notable. Toutefois, il paraît possible de ne retenir les % indirects uniquement détenus par des sociétés contrôlées de manière exclusive ou conjointe (exclusion des sociétés sous influence notable).




      En normes IFRS, le % d’intérêts ne se calcule qu’avec les % indirects détenus par les sociétés sous contrôle exclusif. Les % de détentions indirectes détenues par sociétés sous contrôle conjoint et sous influence notable sont ignorés, ils reviennent alors aux minoritaires.


    




    

      Groupe 5




      

        

          



          



          

        



        

          

            	

              % de contrôle de M dans :


            



            	

              Type de contrôle


            



            	

              % d’intérêts


            

          




          

            	

              F1 : 45 %


            



            	

              Contrôle exclusif de fait démontré1


            



            	

              45 %


            

          




          

            	

              F2 : 43 %


            



            	

              Contrôle exclusif de fait présumé 2


            



            	

              45 % × 43 % = 19,35 %


            

          




          

            	

              F3 : 60 %


            



            	

              Contrôle exclusif de droit


            



            	

              45 % × 60 % = 27 %


            

          




          

            	

              F4 : 45 %


            



            	

              Influence notable 3


            



            	

              45 % × 45 % = 20,25 %


            

          


        

      




      1. Contrôle exclusif de fait démontré car désignation par M, pendant 2 exercices successifs, de la majorité des membres des organes d’administration, de direction ou de surveillance de F1. En effet, un directoire est composé de 1 à 5 membres maximum (exceptionnellement sept, notamment si la société est cotée en bourse). M a donc désigné la majorité des membres du directoire (3 membres sur un maximum de 5).




      2. Contrôle exclusif de fait présumé car M a disposé, pendant deux exercices successifs, directement ou indirectement, d’une fraction supérieure à 40% des droits de vote en assemblées de F2 et aucun autre associé ou actionnaire ne détenaient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne.




      3. Influence notable car le contrôle de fait ne peut être présumé : M détient dans F4 plus de 40 % des droits de vote en assemblées mais H détient une fraction supérieure à la sienne.


    




    

      Groupe 6




      

        

          



          



          

        



        

          

            	

              % de contrôle de M dans :


            



            	

              Type de contrôle


            



            	

              % d’intérêts


            

          




          

            	

              SCI F1 : 50 % 1


            



            	

              Contrôle conjoint


            



            	

              42 %


            

          


        

      




      1. Les deux éléments essentiels caractérisant le contrôle conjoint sont bien réunis ici :




      –nombre limité d’associés ou d’actionnaires partageant le contrôle de sorte qu’aucun associé ou actionnaire n’est susceptible à lui seul de pouvoir exercer un contrôle exclusif en imposant ses décisions aux autres ;




      –accord contractuel qui prévoit l’exercice du contrôle conjoint.




      Les droits de vote peuvent donc être considérés à 50 % par chaque associée puisque les statuts prévoient des décisions prises à l’unanimité.


    




    

      Groupe 7




      

        

          



          



          

        



        

          

            	

              % de contrôle de M dans F1 :


            



            	

              Type de contrôle


            



            	

              % d’intérêts de M dans F1 :


            

          




          

            	

              Le pourcentage de contrôle de M est déterminé en tenant compte du % des droits de vote détenus dans le capital de la filiale, soit :




              [650 AO + (200 AVD × 2)]




              [650 AO + (300 AVD × 2)]




              = 84 %


            



            	

              Contrôle exclusif de droit


            



            	

              Le pourcentage d’intérêts de M est déterminé en tenant compte du % des droits à dividendes détenus dans le capital de la filiale, soit :




              [650 AO + 200 AVD]......................




              [650 AO + 300 AVD + 50 APSDV]




              = 85 %


            

          


        

      


    


  




  

    Chapitre 3




    Les différentes méthodes de consolidation


  




  

    Pourquoi plusieurs méthodes de consolidation ?




    La nature du contrôle exercé par la société mère sur sa filiale détermine la méthode de consolidation qui sera appliquée. Afin de donner une image fidèle du groupe en fonction du degré de dépendance exercée sur chaque filiale (contrôle exclusif, contrôle conjoint ou influence notable), il existe trois méthodes de consolidation : l’intégration globale, l’intégration proportionnelle et la mise en équivalence.




    Les référentiels internationaux (IFRS, US GAAP) tendent à privilégier la méthode de mise en équivalence sur la méthode de l’intégration proportionnelle.
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    L’intégration globale




    I. PRINCIPES




    Les comptes des entreprises placées sous le contrôle exclusif de la société consolidante sont consolidés par intégration globale.




    Le groupe exerce le contrôle exclusif du patrimoine et des flux financiers de sa filiale. Il peut afficher les comptes d’actif, de passif et de compte résultat comme étant les « siens » dans ses comptes consolidés. L’intégration globale consiste à reprendre dans les comptes du groupe pour leur intégralité les comptes de la filiale même si elle n’est pas contrôlée à 100 % : tous les actifs et passifs de la filiale iront dans le bilan de la société mère ; de même pour les charges et les produits du compte de résultat.




    Les éléments du bilan de la filiale, c’est-à-dire tous ses actifs et tous ses passifs, se substituent aux titres de participation détenus par la société mère.




    Toutefois, lorsque la filiale n’est pas contrôlée à 100 % par la société mère, il va falloir faire apparaître dans le bilan consolidé la quote-part de richesse de la filiale intégrée qui n’appartient pas au groupe, appelée intérêts minoritaires.




    Pratiquement l’intégration globale se décompose en quatre étapes :




    [image: ]




    II. APPLICATION




    A.Énoncé




    La société M a constitué, il y a 3 ans, la filiale F, en souscrivant à 80 % de son capital social.




    Les comptes retraités2 de M et de F se présentent ainsi au 31 décembre N.




    NB : il n’y a aucune opération réciproque entre F et M pendant l’année N, ni aucun solde des années passés.




    

      Compte de résultat M




      

        

          



          



          



          

        



        

          

            	

              Charges


            



            	

              K€


            



            	

              Produits


            



            	

              K€


            

          




          

            	

              Total charges


            



            	

              600


            



            	

              Total produits


            



            	

              950


            

          




          

            	



            	



            	



            	

          




          

            	

              Résultat


            



            	

              350


            



            	



            	

          


        

      


    




    

      Compte de résultat F




      

        

          



          



          



          

        



        

          

            	

              Charges


            



            	

              K€


            



            	

              Produits


            



            	

              K€


            

          




          

            	

              Total charges


            



            	

              700


            



            	

              Total produits


            



            	

              1 100


            

          




          

            	



            	



            	



            	

          




          

            	

              Résultat


            



            	

              400


            



            	



            	

          


        

      


    




    

      Bilan M




      

        

          



          



          



          

        



        

          

            	

              Actif


            



            	

              K€


            



            	

              Passif


            



            	

              K€


            

          




          

            	

              Titres F


            



            	

              160


            



            	

              Capital


            



            	

              300


            

          




          

            	



            	



            	

              Réserves


            



            	

              100


            

          




          

            	

              Autres actifs


            



            	

              640


            



            	

              Résultat


            



            	

              350


            

          




          

            	



            	



            	

              Dettes


            



            	

              50


            

          




          

            	

              Total


            



            	

              800


            



            	

              Total


            



            	

              800


            

          


        

      


    




    

      Bilan F




      

        

          



          



          



          

        



        

          

            	

              Actif


            



            	

              K€


            



            	

              Passif


            



            	

              K€


            

          




          

            	

              Actifs


            



            	

              1 200


            



            	

              Capital


            



            	

              200


            

          




          

            	



            	



            	

              Réserves


            



            	

              100


            

          




          

            	



            	



            	

              Résultat


            



            	

              400


            

          




          

            	



            	



            	

              Dettes


            



            	

              500


            

          




          

            	

              Total


            



            	

              1 200


            



            	

              Total


            



            	

              1 200


            

          


        

      


    




    Présentez le bilan et le compte de résultat consolidé.




    B.Corrigé




    Le capital de F étant détenu à 80 %, celle-ci sera consolidée par intégration globale.




    1.Étapes 1 et 2 : cumul des comptes retraités et éliminations des opérations réciproques




    Après cumul ligne à ligne, le compte de résultat et le bilan se présentent ainsi.




    

      

        

          



          



          



          

        



        

          

            	

              Charges


            



            	

              K€


            



            	

              Produits


            



            	

              K€


            

          




          

            	

              Total charges




              (600 + 700 )


            



            	

              1 300


            



            	

              Total produits




              (950 + 1 100)


            



            	

              2 050


            

          




          

            	



            	



            	



            	

          




          

            	

              Résultat


            



            	

              750


            



            	



            	

          


        

      


    




    [image: ]




    

      

        

          



          



          



          



          



          



          

        



        

          

            	

              Actif


            



            	

              K€


            



            	

              Passif


            



            	

              M


            



            	

              F


            



            	

              Cumul passif


            

          




          

            	



            	



            	



            	



            	

              QP détenue par M




              80 %


            



            	

              QP détenue par les minoritaires




              20 %


            



            	

              100 %


            

          




          

            	

              Titres F


            



            	

              160


            



            	

              Capital


            



            	

              300


            



            	

              160


            



            	

              40


            



            	

              500


            

          




          

            	

              Autres actifs


            



            	

              1 840


            



            	

              Réserves


            



            	

              100


            



            	

              80


            



            	

              20


            



            	

              200


            

          




          

            	



            	



            	

              Résultat


            



            	

              350


            



            	

              320


            



            	

              80


            



            	

              750


            

          




          

            	



            	



            	

              Capitaux propres


            



            	

              750


            



            	

              560


            



            	

              140


            



            	

              1 450


            

          




          

            	



            	



            	

              Dettes


            



            	



            	



            	



            	

              550


            

          




          

            	

              Total


            



            	

              2 000


            



            	

              Total


            



            	



            	



            	



            	

              2 000


            

          


        

      


    




    Pour obtenir le bilan consolidé, il convient de cumuler les capitaux propres de M (80 %) avec la quote part détenue dans F et faire apparaître les minoritaires (20 %) sur une ligne distincte du bilan (140).




    

      

        

          



          



          



          

        



        

          

            	

              Actif


            



            	

              K€


            



            	

              Passif


            



            	

              K€


            

          




          

            	

              Titres F


            



            	

              160


            



            	

              Capital




              (300 + 160)


            



            	

              460


            

          




          

            	

              Autres actifs


            



            	

              1 840


            



            	

              Réserves du groupe




              (100 + 80)


            



            	

              180


            

          




          

            	



            	



            	

              Résultat du groupe




              (350 + 320)


            



            	

              670


            

          




          

            	



            	



            	

              Capitaux propres


            



            	

              1 310


            

          




          

            	



            	



            	

              Intérêts minoritaires (20 %)


            



            	

              140


            

          




          

            	



            	



            	

              Dettes


            



            	

              550


            

          




          

            	

              Total


            



            	

              2 000


            



            	

              Total


            



            	

              2 000
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